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CLIENT&Eacute;LISME ET

PATRIMONIALISME DANS
LE MONDE ARABE

JEAN LECA
YVES SCHEMEIL

Les questions classiques relatives au patronage (est-ce que les diff&eacute;rentes formes de
patronage peuvent &ecirc;tre regroup&eacute;es sous une seule cat&eacute;gorie? peut-on opposer "client&eacute;lisme
dyadique" et "client&eacute;lisme corporatif"? quelle est la relation entre le comportement
clicnt&eacute;liste et l’&eacute;conomie politique d’une soci&eacute;t&eacute; donn&eacute;e?) ne sont pas inconnues des
spe&cacute;ialistes d’une r&eacute;gion o&ugrave; le ph&eacute;nom&egrave;ne est end&eacute;mique et dont on trouve trace durant
une p&eacute;riode de temps exceptionnellement longue. La premi&egrave;re partie de cet article traite
des formes et des significations du patronage telles qu’exprim&eacute;es par la langue arabe et la
(ou les) culture(s) politiques(s) du "monde arabe" (meme si l’homog&eacute;n&eacute;ite de la r&eacute;gion peut
&ecirc;tre mise en doute). Les liens avec la parent&eacute;, l’esclavage, la protection, l’inter-mediation,
le leadership et l’honneur sont analys&eacute;s. D’autres termes sont utilis&eacute;s pour d&eacute;signer le
patronage lorsqu’il n’est reli&eacute; ni &agrave; l’honneur ni &agrave; la famille mais &agrave; des clans ou &agrave; des
malversations. La deuxi&egrave;me partie essaye de rendre compte du patronage en tant que forme
de pouvoir dans le cadre des principaux modes de domination de la r&eacute;gion: les modes
traditionnels (tribal ou "Khaldunien" et partimonial, particuli&egrave;rement les formes otto-
manes et mamelouks), les empires coloniaux et les &eacute;tats-nations contemporains. Les
principates caract&eacute;ristiques des &eacute;tats-nations sont analys&eacute;es afin de mettre en contraste le
client&eacute;lisme et la citoyennet&eacute; moderne ainsi que pour souligner les traits sp&eacute;cifiques aux
communaut&eacute;s politiques arabes (importance du syst&egrave;me international, &eacute;conomique et
religieux; faiblesse de la classe ouvri&egrave;re et de la soci&eacute;t&eacute; civile; primaut&eacute; du politique). La
perspective du client&eacute;lisme au niveau national et local am&egrave;ne l’auteur &agrave; conclure que la

modernisation n’est pas du tout synonyme de d&eacute;clin du patronage.

La relation de clientele, en tant qu’alliance dyadique verticale entre deux
personnes de statut, de pouvoir et de ressources in6gaux, dont chacune
d’entre elles juge utile d’avoir un alli6 sup6rieur ou inf6rieur ~ elle-meme,
(Lande, 1977a: xx) est susceptible d’6tre reperee dans n’importe quel
type de r6gime et de societe contemporains. 11 est impossible de trouver
un exemple de r6gime d’ou cette relation, avec ses trois ingr6dients de
base (in6galit6, reciprocite, proximit6), serait completement absente, car
les individus, surtout quand ils se sentent vuln6rables (Waterbury,
1977a: 337) estiment toujours plus facile et plus 6conomique d’y recourir
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pour obtenir des avantages particuliers plutot que de se soumettre aux
m6canismes du march6, de la bureaucratie ou des associations collectives,
a supposer que ces m6canismes fonctionnent normalement, ce qui est
rarement vrai. Meme dans des systbmes politiques &dquo;modernes&dquo;, il existe
des situations ou le marche des biens valoris6s est segmente ou relache,
les ressources sont (ou sont perques comme) inextensibles (Foster,
1965), ce qui pousse les dominants a maintenir des r6seaux particularistes
de clients en qui ils ont enti6rement confiance parce que ces clients leur
doivent tout, et les domin6s a adopter une posture de deference envers
certains dominants pour en tirer en retour un aeees aux ressources rares.
Le monde arabe ne constitue donc ni une exception, ni une anomalie.

11 n’est d’ailleurs pas d6fendu de penser que la politique est une
sphere plus port6e au patronage que toute autre dans la mesure ou les
b6n6fices qu’elle apporte (pouvoir, securite, identification a une com-
munaut6) sont ~ long terme peu calculables, peu mesurables et

supposent, pour etre atteints, la promesse d’un soutien inconditionnel
dans des situations hypoth6tiques de conflit total (Gellner, 1977: 5). Bien
que cette remarque puisse sembler trop abstraite et a-historique, elle a
au moins le m6rite de relativiser 1’image familiere que l’on se forme du
monde arabe, un monde de patronage ou la politique apparait comme
une affaire de famille, de clans, de pr6tendus leaders, de &dquo;piston&dquo;. Cette
image 6mane souvent de I’Occident et, comme toute image produite par
un langage commun faussement innocent, elle donne envie d’affirmer
que &dquo;le monde arabe n’existe pas scientifiquement,&dquo; qu’il est culturellement
pluraliste, que les monarchies traditionnelles ou modernisantes, les

r6publiques r6volutionnaires, les proto-d6moeraties lib6rales ou con-
sociationnelles, ont peu de points communs, etc.

11 demeure que l’identit6 arabe fait l’objet de d6bats suffisamment
nombreux dans le monde arabe lui-meme pour que la umma arabiya
(expression a peu pr6s intraduisible aux connotations ethniques,
religieuses et politiques) puisse etre consideree comme un probl6me
commun. Quant a 1’image arabe de la politique, elle est produite par le
langage indigene. S’il admet, faute de mieux, que le pouvoir politique est
un moyen ordinaire d’enrichissement personnel, il v6hicule n6anmoins
des sentiments de hiqd, ressentiment, haine de la corruption, frustration
relative (Ajami, 1981:183). Les journalistes et publicistes d6noncant
cette situation surpassent en nombre ceux, qui existent aussi, qui
d6versent des &dquo;banalit6s passant pour la v6rit6, ces versions du monde
dict6es par leurs plus recents patrons&dquo; (Ajami, 1981: 2, donne 1’exemple
d’un client du pr6sident Nasser, pass6 a un nouveau patron, 1‘Arabie



457

Saoudite). A de rares exceptions, les hommes d’affaires arabes mettent
1’accent, pour le d6plorer vertueusement, sur la fusion de leurs affaires
avec leur vie personnelle, sur le poids des jugements de leurs proches, sur
le &dquo;ndpotisme&dquo; et 1’aide qu’il convient d’apporter n6cessairement a la
famille élargie, sur la mediation que l’on est prie d’exercer ou que l’on
doit demander a ses connexions personnelles afin de rendre ou d’obtenir
un service (Muna, 1980: 30-37; 75-77). I

Le discours savant, principalement (mais non exclusivement) occi-
dental, participe de la diffusion de cette image: un pouvoir politique
dependant a tous les niveaux, d’allegeances personnelles aux leaders, le
contenu de ces allegeances se d6plaqant progressivement des liens de
sang et de la religion vers les liens militaires ou id6ologiques (Sharabi,
1963); 1’absence de confiance r6ciproque au jour le jour entre les

gouvernements et leurs peuples, qui produit des alternances de scepticisme
passif et d’explosions de credulite ... ou de r6volte (Berger, 1976: 126,
129); une corruption &dquo;end6mique&dquo; ou &dquo;planifi6e&dquo; (Waterbury, 1973a,
1976a); un &dquo;syndrome bureaucratique-technocratique mettant 1’accent
sur 1’apparence plut6t que sur la realite, sur les arrangements priv6s
plutot que sur le d6veloppement national&dquo; (Kerr, 1981: 15) etc.

Mais si le discours savant établit ainsi la legitimite d’une etude du
monde arabe pour mieux conneitre le client6lisme, il invite aussi à

quelques pr6cautions: meme quand il hasarde quelques g6n6ralit6s sur
1’ensemble du monde arabe (Bill et Leiden, 1974, sur le patrimonialisme;
Hudson, 1977, sur 1’organisation verticale des soci6t6s), il signale la
variete des processus historiques, la necessite d’en tenir compte pour
replacer un langage social apparemment uniforme dans des contextes
6conomiques specifies. La profondeur du champ historique arabe est
telle qu’on peut nourrir l’illusion de se trouver devant un modele (ou un
programme) eternellement r6p6t6. Pour eviter les pieges sym6triques de
l’invariance (qui fait du patronage une structure perdurable) et de
1’evolutionnisme (qui en fait un phenomene transitoire ou &dquo;dépassé’’), le
moindre mal est, de toujours specifier le moment historique dont on
parle et le contexte de la relation de clientele. De ce point de vue, le
monde arabe n’est pas different de n’importe quel autre terrain

d’analyse.
La relation de clientele pose un certain nombre de probl6mes

classiques. Trois d’entre eux m6ritent une mention particuli6re pour leur
pertinence dans les etude arabes.

(1) Tout d’abord, les formes de patronage sont multiples dans le
monde arabe comme en t6moigne le glossaire r6capitulatif. 11 n’est pas
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sur que puissent figurer dans la meme categorie des relations verticales
fonctionnellement sp6cifiques autorisant une pluralite de patrons selon
les enjeux, et des relations verticales fonctionnellement diffuses impliquant
au contraire un client &dquo;patronalement-monogame.&dquo; Cette derni6re
interpretation pr6sente 1’avantage d8tre mise en valeur par les represen-
tations arabes du patronage comme par des auteurs tels qu’Eisenstadt et
Roniger (1980: 49-50), pour lesquels les relations de clientele sont
habituellement particularistes et diffuses. Fond6es sur 1’6change simultan6
et combine de diff6rents types de ressources, elles impliquent un fort
element dinconditionalit6; informelles, elles sont cependent contraignantes
bien qu’une des parties puisse faire volontairement secession. L’inconvenient
de cette th6se, pourtant la plus r6pandue, est qu’elle fait passer au second
plan le caract6re instrumental du elient6lisme au profit des relations
verticales affectives, prescrites.

D’autre part la vision objective qu’on peut en avoir est brouillee par
les pieges du langage. Un langage familial peut ainsi etre utilise pour
designer des relations ou le code lignager ne joue apparemment aucun
role et ou l’instrumentalit6 parait 1’emporter, comme les regroupements
politiques d’interet baptises clans (chillal) en Algérie ou en Egypte. A
l’inverse, la of un discours pudiquement religieux pourrait se justifier,
on prdf6re dire que les &dquo;services&dquo; des loges confr6riques (zawiya) sont
r6tribu6s par les clients des familles saintes qui les ont fondees. A

condition de ne pas se laisser abuser par des jeux de langage qui n’ont
rien d’innocent, on peut donc accepter la these du patronage mono-
polistique, sans perdre de vue que les &dquo;fuites&dquo; vers d’autres patrons sont
toujours possibles.

(2) Le probleme non moins classique du &dquo;client6lisme dyadique&dquo;
(Lande,1977b) oppos6 au client6lisme de groupes constitu6s (&dquo;Corporate
clientelism&dquo;; Graziano, 1973; Land6, 1977a: xxx-xxxiii) revet dans le
monde arabe une double dimension. D’une part, il existe un tres ancien
client6lisme de groupe decrit entre autres par Ibn Khaldoun, qui associe
des lignages les uns aux autres et qui font que dans la Libye
contemporaine, par exemple, des fractions de tribus clientes votent
comme les fractions patronnes (Davis, 1981:45), ce qui n’est pas unique
dans le monde (Land6, 1977a: xxxi). Mais surtout, et presque en sens
inverse, il est parfois soutenu que le client6lisme arabe est factionnel. La
faiblesse de la structuration sociale moderne (faiblesse des classes et des
corporations, juxtaposition sur un meme territoire des clivages ethniques,
religieux, culturels et 6conomiques sans construction d’une societe
nationale hidrarchisde et intdgr6e) produirait une situation d’ articulation
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et non de stratification sociale (Van Nieuwenhuijze, 1965, 1971) OÙ les
r6les ne s’identifieraient pas aux fonctions mais plutot aux individus
definis par leurs appartenances socio-culturelles (Cresswell, 1966).

Mieux encore, Clifford et Hildred Geertz avancent une hypoth6se
ambitieuse dans la subtile etude qu’ils ont men6e avec Lawrence Rosen
du souk marocain de Sefrou (Geertz, Geertz et.Rosen, 1979). A l’oppos6
des deux grands modes d’organisation sociale courants dans la

litt6rature anthropologique (1’organisation en groupes d’int6rets et

l’organisation segmentaire en groupes lignagers) les auteurs, s’appuyant
sur le caractere privé et individualiste du droit musulman (Schacht,
1964: 208-209), sur la faiblesse g6n6rale des corporations urbaines
(Massignon, 1924; L6tourneau, 1949: 295), mais aussi sur une longue
enquete dans un souk en changement du fait de I’arriv6e massive de
nouveaux membres et du sous-developpement de 1’6conomie marocaine,
consid6rent que la famille, I’amiti6 et le patronage sont organis6s selon
les memes principes culturels et que ceux-ci constituent la base de
l’organisation sociale et du sens que les marocains donnent a la realite.
Dans un monde consid6r6 comme essentiellement arbitraire, la constitution
de reseaux multiples fond6s sur un calcul d’avantages mutuels approvi-
sionne chaque individu en identite suffisante pour cr6er un &dquo;esprit de
corps&dquo; (group feeling) non imputable a un groupe reperable dans la
structure sociale.
On voit l’importance que rev8t pour une partie des chercheurs sur le

monde arabe les groupes non stables (ou les non-groupes, Antoun,
1979). On retrouve ce schema tout au long de I’histoire arabo-
musulmane (Mottahedeh, 1980; Springborg, 1974). Cahen (1959: 26)
fait 1’analyse suivante des mouvements populaires urbains au Moyen
Age: &dquo;Dans une societe ou la loi donn6e par Dieu est sous la sauvegarde
de la communaute et ou le souverain qui doit en organiser 1’application
n’en est ni la source ni le garant,1’Etat ne peut etre convu que comme une
superstructure avec laquelle la population ne ressent pas de solidaritd,
superstructure d’autant plus 6trang6re qu’en fait les Princes sont appel6s
a prendre des mesures ext6rieures a la Loi. D’autant plus essentielle dans
tous les milieux est la recherche de formes de solidarite (en meme temps
que de protection) purement privees.&dquo;

(3) En dernier lieu, on ne saurait passer sous silence le pr6tendu
m6pris dans lequel le paradigme du patronage tiendrait les rapports
d’in6galit6 et d’exploitation. Michael Gilsenan, prenant entre autres
1’exemple du Liban, instruit ainsi le proc6s (Gilsenan, 1977). Le
patronage donne l’illusion d’une int6gration systdmique, alors qu’il est
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aussi le produit d’interets de groups ou de classes. 11 peut faire croire que
le systdme politique ne change pas, alors que la base 6conomique de la
structure s’est profond6ment transform6e. 11 confond la vie politique
quotidienne avec les oppositions structurelles: de ce dernier point de vue
les oppositions horizontales sont plus f6condes que les oppositions
verticales fragmentdes. Le patronage s’adapte trop bien au mod~le
fonctionnaliste implicite des sociologues, qui va lui-meme trop ais6ment
de pair avec la repr6sentation indigene manipul6e par l’id6ologie
dominante.

Ces critiques sont autant des mises en garde utiles. Notons qu’elles
pourraient s’adresser 4 toute analyse de n’importe quel mode d6changes
de ressources fond6 sur une 16gitimation symbolique de la r6partition
in6gale des roles sociaux et politiques. Prendre les repr6sentations
indig6nes et ses propres biais id6ologiques pour une repr6sentation
satisfaisante de la realite n’est pas une tentation r6serv6e a ceux qui
6tudient les relations de clientele: les auteurs analysant les relations de
classe ou les relations bureaucratiques n’en sont pas a 1’abri. Le vrai
probleme est le suivant: les relations de clientele trouv6es dans plusieurs
modes de domination classiques que la sociologie politique a isol6s,
sont-elles des pieges empechant 1’observateur de voir ce qui est vraiment
important?

Si l’on 6carte (peut-etre trop vite) 1’explication fondee sur le biais
ethnocentrique du chercheur occidental voyant du patronage partout
des qu’il ne retrouve plus les modes d’agregation d’interets et de

representation politiques auxquels il est habitu6, on r6pond ~ cette
question en recherchant les modes de domination plus &dquo;conductifs&dquo; que
d’autres a la relation de clientele. De nombreuses etudes pr6cises ont 6t6
menees pour expliquer des formes particuli6res de patronage (par
exemple: Boissevain, 1966, 1974; Graziano, 1973; Silverman, 1965;
Yalman, 1971). Les informations de ce genre ne manquent pas dans le
monde arabe, et nous en ferons largement usage. 11 conviendra toutefois
de rechercher une explication plus globale en reliant les modes de
domination (parmi lesquels le n6o-patrimonialisme parait etre le plus
r6pandu), formes macro-soci6tales d’organisation, aux vari6t6s arabes
de patronage, formes micro-politiques d’interaction. Afin de mieux
connaitre ces formes, nous nous proposons d’abord d’en effectuer une
revue aussi compl6te que possible en gardant a 1’esprit que le langage
employ6 par le chercheur pour qualifier tel ou tel type de relations dans
un contexte sp6cifi6 doit, pour avoir quelque valeur, tenir compte du
langage indig6ne producteur de sens en meme temps que des relations
objectives, c’est-a-dire exprim6es dans le propre langage du chercheur.2
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LES DIFFERENTES FORMES DE PATRONAGE
ET LEUR SIGNIFICATION
DANS LE LANGAGE ARABE

Une veritable anthropologie politique doit partir du langage de la
societe 6tudi6e tout en ne dissimulant pas que ce choix (y en a-t-il
d’autres?) pose quelques probl~mes: les memes mots ne se retrouvent pas
dans tout le monde arabe ou se retrouvent avec des sens diff6rents selon
les r6gions; le mot change de sens et de valeur dans le temps; le sens
commun ne se donne pas imm6diatement, il est lui-meme construit par
l’informant quand celui-ci fait appel a sa m6moire et a son id6ologie, par
l’informateur au second degrd qui interpr~te ce discours pour le

chercheur, enfin par le chercheur lui-meme quand il travaille sur

documents. 11 paraitrait toutefois pr6tentieux de dresser un tableau des
acceptions arabes du patronage, sans prendre la peine d’en faire une
histoire g6n6rale, si chaque concept n’avait une genese particuli6re que
1’on s’attachera a restituer autant que nous y autorise le cadre 6troit d’un
tel article et si les sources historiques s’int6rressaient vraiment aux
clients, aux suivants, au peuple-ce qu’elles font rarement.

A ces prdcautions methodologiques on doit ajouter que le souci de
rendre ce texte lisible par des lecteurs non arabisants ou meme mal
inform6s sur le monde arabe nous impose 1’utilisation d’un glossaire où
figurent, dans l’ordre alphab6tique franqais, la traduction arabe de
chaque terme suivi d’une ast6risque.3 Nous espérons que ce proc6d6
conduira des sp6cialistes de science politique 4 nous lire pour le profit
comparatif qu’ils pourraient en retirer. En bref, nous nous inscrivons
r6solument dans les perspectives de la discipline sans trop sacrifier aux
complexit6s de 1’aire culturelle.

Dans le monde arabe contemporain les patrons se confondent
souvent avec les notables*, ceux qui conf6rent ~ leurs suivants ou clients
une visibilité sociale (Rassam, 1977: 158) dont ils seraient autrement
d6pourvus. Ces notables peuvent etre d6sign6s de noms ottomans, titres
honorifiques ou militaires (chacun connait les beys et pachas, et nous
parlerons longuement des zaims), de noms bddouins (cheikhs, Emirs) ou
religieux (sayyid, hadj), voire de .sobriquets (comme le &dquo;combattant
supreme&dquo;); ils n’en restent pas moins connus collectivement comme ceux
qui ont de la face*, un prestige et un honneur tels qu’ils doivent adopter
des r6gles de conduite socialement prescrites sous peine de d6roger, de
perdre contenance. Ils sont toujours les visages les yeux*,les tetes*, les
fronts chenus de la communaute, ce qui l’oriente et la rend visible: en un
mot, ils ont du leadership*. Ils savent tenir leur rang*, concept dont Ibn
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Khaldoun faisant d6jh largement usage au XIVe siecle, en d6signant
ainsi une position dans 1’entourage du sultan, de nos jours conf6r6e par
un apparentement au Proph~te (Cheddadi, 1980: 535, pour le Maroc
contemporain).

Quant aux clients socialement domines, ils 16gitiment cette domination
en choisissant de nommer leur patron notable plutot que maitre,
bienfaiteur, chef, personnalitd corrompue, exploiteur ou tout autre
vocable sur lesquels nous reviendrons. Ils preferent participer de la
visibilite sociale du patron, de sa célébrité (autre sens du mot &dquo;rang&dquo;)
comme 1’entourage participait autrefois du Sultan, et comme les familles
rdgnantes, quand elles peuvent se pr6valoir d’une parente avec

Mohammed, participent du Prophete. Cette visibilite autorise en effet
les demandes d’intercession ou de protection. A ce titre, elle est

instrumentale. Mais elle entraine des loyaut6s verticales, modelees
implicitement voire explicitement sur des patrons (au sens de pattern)
agnatiques. En utilisant un vocabulaire issu de la racine (W)JH, le sens
commun retient donc quelque chose des deux aspects originaux du
patronage: le soutien instrumental et l’adoption familiale.

LES ORIGINES ARABES DU PATRONAGE:
RELATIONS AFFECTIVES ET RELATIONS INSTRUMENTALES

La tradition arabe du client6lisme est en effet li6e a une repres6ntation
de la realite fondee sur la parent6: les parents aussi intercedent et

prot6gent. Nous ne disons pas que toute la realite arabe est structur6e
par des liens de parent6, encore moins que les seules formes de loyaut6s
authentiques dans les pays arabes soient des loyaut6s de consanguinit6,
de filiation ou d’alliance. Mais il est probable que la m6moire collective
dispose d’un repertoire limit6 de structures cognitives parmi lesquelles la
parent6 joue un role pr6ponderant: les relations interpersonnelles sont
ainsi pens6es tres spontan6ment sur ce modèle de reprdsentation sociale
du monde meme quand elles expriment tout le contraire-par exemple
un clivage horizontal, une loyaut6 de groupe ou de classe4, une loyaut6
religieuse au sein de la communaut6 des croyants dont la constitution
ob6issait pr6cis6ment au besoin d’outrepasser les liens de sang (Ibrahim,
1982).

Les Musulmans eux-memes n’unifierent leur communaute que par
agglutination, en assimilant individus, clans ou tribus par un processus
d’int6gration impliquant une nouvelle allegeance, une acculturation
(adoption de nouveaux patronymes, manipulation de g6n6alogies) et
reproduisant le modele de 1’epoque pr6-islamique quand les groupes
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nomades d6pourvus de forte protection changeaient leur nom 6ponym-
ique et transf6raient leur alldgeance vers un autre lignage avec lequel un
nouveau lien de connubium etait aussitot 6tabli. Le probl~me pose a
1’Islam par 1’esclavage fut le premier resolu de cette maniere. L’asservisse-
ment n’6tant pas explicitement condamné par le Coran, toute inter-
pretation plus ou moins fondee sur les traditions proph6tiques pouvait
etre validée et l’esclavage dut etre codifid. Les jurisconsultes procederent
de la faqon la plus simple en assumant que les relations entre maitres et
esclaves r6cemment islamisds étaient model6es sur les relations lignageres.
De plus, en cas d’affranchissement, 1’esclave lib6r6 etait regi par un
contrat de clientèle religieuse* ou le client et le patron portaient le
meme nom. Si n6cessaire, le patron etait plus pr6cis6ment nomme
&dquo;partie supdrieure&dquo; et le client &dquo;partie inf6rieure&dquo;. La jurisprudence
coranique modela d’ailleurs cette relation sur la parent6 en prohibant
tout affranchissement stipulant un changement de patron, qu’il y ait ou
non transaction financi~re, au motif que 1’esclavage etait 1’equivalent
logique du lien de sang: pas plus qu’on ne pouvait penser vendre un
parent on ne pouvait songer vendre ou c6der un affranchi (Brunschvig,
1975: 30-31).
La communaut6 musulmane s’6tendit toutefois davantage par con-

versions que par affranchissements. Lh encore, la racine WLY servit de
matrice a l’inclusion des &dquo;gens du livre&dquo; (Chrétiens, Juifs, Zoroastriens)
qui furent baptises clients convertis* des Musulmans: la grande famille
s’6tendait bien au-delh des alliances matrimoniales ou pseudo-matri-
moniales mais 1’illusion subsistait que tous étaient fr~res d’adoption.
Progressivement, la clientele religieuse des esclaves ou des affranchis fut
oubli6e et son sens se transforma jusqu’a englober toutes les relations
d’amitie, de loyaute et d’allegeance, fussent-elles 6galitaires, pourvu
qu’elles restent affectives. 11 arrive encore aujourd’hui que patrons et
clients soient d6sign6s ainsi, comme le tuteur et son pupille. La boucle
est referm6e sur elle-meme puisque l’on retrouve li le syst6me b6douin
du rattachement d’une tribu a une autre (Rassam, 1977: 159).

Rattachement, attachement: celui-ci n£t souvent de celui-la et doit
etre ou peut etre t6moign6 publiquement. Ceux qui doivent leur carri~re
a un patron, qui ont ete &dquo;faits&dquo; par lui ou qui sont consid6r~s comme ses
crdatures tiennent a montrer combien ils lui sont reconnaissants. 11 s’agit
Ih d’un patronage different de la clientele religieuse entre maîtres et
affranchis, musulmans et convertis. Le parrainage* des carri6res fut
pratique aux Xe et XIe si6cles de mani6re instrumentale malgre une
connotation parent6liste 6vidente. 11 etait fortement influence par la
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croyance en la bonne fortune* accordée par Dieu ~ un individu, une
famille ou un peuple (la providence du patron b6n6ficlait au client qui en
manquait) et par 1’ethique du bienfait* qui appelle la reconnaissance.
C’dtait une relation tres formalls6e par laquelle le patron s’engageait a
former le client, 1’6duquer et assurer sa carriere, en echange de quoi le
client s’engageait a vie envers le patron comme envers un parent, bien
que cette obligation ne puisse etre transf6r6e par heritage.
Moyen id6al pour les hommes politiques de s’assurer des allies surs

par les bienfaits conf6r6s ~ quelques subordonnés bien choisis, ce fut
6galement un moyen (notamment pour les Abbassides) de reconstruire
leur armee en combinant esclavage, parrainage et adoption. Les
Abbassides acquirent en effet des enfants turcs comme esclaves

adoptifs* 6lev6s comme des enfants du Calife-un exemple classique de
patrimonialisme. Le syst6me se r6pandit parmi les fonctionnaires du
gouvernement et devint un instrument indispensable pour creer de
nouveaux liens entre individus et pour assurer la puissance et la survie
du patron (Mottahedeh, 1980: 91). Le protege pouvait eventuellement se
voir accorder une concession* domaniale ou une charge de service
public sur laquelle le b6ndficiaire se payait, autre marque d’un syst~me
patrimonial qui devait durer un bon mill6naire. A l’origine, ces

concessions ou iqta étaient temporaires. Leur p6rennisation ne pouvait
signifier qu’un affaiblissement du pouvoir central comme nous le
verrons plus loin (cf. infra, 2e partie).

Outre la carri6re des &dquo;gens d’6p6e&dquo;, dans la terminologie d’Ibn
Khaldoun, les protecteurs pouvaient favoriser celle des &dquo;gens de plume&dquo;.
Les bonnes ames patronesses, protecteurs des arts et des lettres
devenaient alors des mecenes*. Ainsi en Egypte, au XVIIIe siècle, les
membres des confr6ries religieuses ou les docteurs de la loi achevaient-ils
leur 6ducation grace au soutien material de patron-m6c6nes qu’ils
allaient parfois chercher dans d’autres villes et dans d’autres r6gions du
monde arabe. Leur litt6rature officielle, en marge de la flagornerie
(Gran, 1979: 88) leur permettait de survivre comme intellectuels en
produisant d’importantes oeuvres spirituelles, philosophiques ou

juridiques. Une confr6rie tout entiere pouvait vivre du patronage
accord6 a son guide. Plus largement, le terme inclut aujourd’hui toutes
les oeuvres de patronage, au sens du patronage qu’accorde une
personnalite aux manifestations culturelles ou sportives. C’est meme
une excellente trajectoire pour s’imposer comme patron politique au
sein d’une societe segmentde5.

Dans ce dernier cas, le caract6re purement instrumental de la relation
de clientele est evident bien qui’il n’exclut nullement un certain
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charisme. Instrumental certes, mais 16gitime: li rdside la difference
avec 1’evolution des clientdles faponn6es sur le modele familial dont une
partie au moins devint, dans 1’histoire, vite frapp6e d’illegitimite. Le
parrainage (adoptif ou non), couvrait en effet une grande variete due
relations, allant jusqu’t inclure 1’indulgence dont peuvent b6n6ficier des
chefs de bandes criminelles. Cette idee de bienveillance coupable se
retrouve 6galement dans les relations dangereuses entre les m£tres
musulmans et leurs esclaves adoptifs devenus soldats affranchis. Que le
concept de parrainage ait pu se rapprocher des connotations modemes du
&dquo;parrain&dquo; n’est donc gu6re 6tonnant. Selon Mottahedeh (1980: 93), le
parrainage (istina:) relation instrumentale inégalitaire, s’est transform6
en relation affective 6galitaire, puis resume dans la notion de faveurs,
puis dans celle de concussion (musanaa). Du bienfait providentiel à la
faveur instrumentale, la pente entraine donc vers le mal n6cessaire que
serait la corruption. Le caract6re affectif de la relation s’att6nue

6galement avec 1’apparition de m6canismes collectifs de patronage:
patronage donnd a une confrdrie et non ~ un homme de lettres, a un
groupe social et non a un ambitieux.
On ne doit pas s’en 6tonner: malgre l’habillage affectif et personnalisé

dont il fait lobjet, le patronage arabe est aussi un client6lisme utilitaire
par lequel des catigories sociales qui ne peuvent s’exprimer comme telles
essayent de bénéficier des deux fonctions essentielles qu’il remplit:
mediation et protection. (Sur ce point, Gilsenan, 1977, n’a pas tort). Le
langage de la parenti, idiome indig6ne du client6lisme, a toutefois un
mdrite essentiel a nos yeux: il r6v6le une structure cognitive forte qui
coule les revendications dans le moule de procédures, d’interactions et
d’institutions multisiculaires. Cette structure, qui conduit au patronage
plut6t qu’aux partis politiques, est dans le langage de Rend Lemarchand
un modele de &dquo;reconversion clienteliste, tendance qu’ont les liens entre
patrons et clients a r6appareltre sous de nouvelles formes dans le

contexte d’institutions nouvelles&dquo; surtout lorsqu’elles sont 16gitim6es
par 1’Islam, comme la relation d’adoption6. Quant a savoir si les codes
lignagers, religieux ou d’honneur vont et doivent évoluer vers un code
politique, c’est une question dont la pertinence-et donc la reponse-
nous echappe. Elle incite toutefois au rapprochement des idiomes
sociaux et de 1’idiome politique.

IDIOMES SOCIAUX ET 
,

IDIOMES POLITIQUES DU CLIENTELISME

Comme nous 1’avons vu, le patron doit s’acquitter de deux missions
politiques: il doit prot6ger, il doit interc6der (Rassam, 1977: 159).
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Laprotection* b6douine codifiée par le droit musulman est originelle-
ment une garantie juridique qui permet a un d6biteur ou a un

contribuable d’etre remplac6 dans 1’execution de sa dette par un payeur
plus riche ou plus puissent. Ce devoir de protection est une incitation
pour le protecteur a se montrer exigeant envers son prot6g6, faute de
quoi il paiera pour lui: quand le protecteur est charge par le Centre de
recouvrer des impots tout en repondant devant lui du comportement de
ses contribuables (ce qui est le cas par exemple des chefs de tribus
marocains a la fin du XIXe si6cle, Pascon, 1980: 720-721), le protecteur
n’a le choix qu’entre etre impitoyable (s’il le peut), s’endetter ou

s’appauvrir. La protection peut aussi appauvrir ... a moins que le
protecteur ne se transforme en racketeur ce qui s’est assez souvent
produit. C’est pourquoi la protection est parfois venue a etre consideree
comme une relation de pouvoir ill6gitime impos6e par des notabilitds
locales &dquo;6changeant&dquo; leur protection contre une dette, un gage, une
hypothèque, pouvant donner lieu a un transfert de propriete, ou au
paiement d’une dime permanente. Entre la protection qui appauvrit et
celle qui rackette, on trouve le pur et simple pret arcord6 par une famille
de saints au cheikh imp6cunieux, au paysan local ou au commercant
(Pascon,1980: 707 ss), avec ou sans interet selon la nature du d6biteur, le
d6sir de se 1’attacher personnellement ou non. Le mdcanisme peut ainsi
se rapprocher du commerce marchand purement objectif et instrumental.

La m6diation* relie le syst6me tribal ou les segments de la communauté
musulmane au pouvoir central de maniere compl6mentaire a la

protection fiscale. Par le fermage des impots le Centre est reli6 en
cascade aux producteurs-et notamment aux paysans et 6leveurs: les
fermiers (multazim) ou les tributaires (muqata ji) s’echafaudent en
pyramide jusqu’à atteindre le protecteur qui donne a son client du credit
social et financier-et donc une visibilite sociale, ainsi qu’il a ete rappel6
des le d6but de cet article. Par la mediation, la p6riph6rie des agents non
visibles est reli6e au Centre pourvoyeur de ressources matdrielles et

symboliques: en Jordanie ottomane, par exemple, le concept s’inscrit
dans un syst6me reliant la famille (ou le p~re est mddiateur), le lignage
dominant (ou les anciens sont les m6diateurs) et deux personnalit6s
politiques le mukhtar, un ~lu communal nomme par I’administration; le
pacha, un notable local choisi comme interlocuteur par le pouvoir
central et accept par la communaute (Farraj, 1977; Antoun, 1979). Le
parall6le ne s’arrete pas Ik: comme la protection, la mediation peut etre
une obligation qui coute plus qu’elle ne rapporte. Si elle rapporte trop,
elle est assimil6e 4 la corruption. Si elle rapporte insuffisamment, elle
restreint le choix des mddiateurs successifs au cercle de ceux qui ont
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quelques moyens a dispenser pour maintenir leur rang (Touma, 1958;
Lutfiyya, 1966; Gilsenan, 1977: 169) renfor~ant ainsi la domination des
plus riches dans un univers id6ologiquement segmentaire ou la rotation
des charges et le refus de perenniser des situations de pouvoir sont la
regle.

Protection et mediation peuvent apparaitre independamment du
patronage, surtout 4 1’epoque contemporaine et tout particuli6rement
au Liban ou elles sont devenues rdciproquement racket et piston en tous
genres, de moins en moins associds a des relations durables ou affectives.

La mediation (wasta) y fait figure de médium généralisé nécessaire pour
ne pas etre escroqu6 sur un march6, obtenir un emploi, un jugement,
acc6ldrer une action gouvernementale, maintenir une influence politique
ou trouver une epouse (Farsoun,1970: 270; Huxley, 1978:5ss). Des qu’il
y a patronage, il y a protection et mediation, mais la rdciproque n’est pas
vraie, en particulier si ce sont des obligations devant etre remplies par un
personnage &dquo;public&dquo; envers tout membre du groupe qu’il a a &dquo;gdrer&dquo; sans
qu’il en tire un b6n6fice sp6cifi6 autre que la redevance qu’on lui doit en
principe, ou sans qu’il ait le droit de favoriser les membres de son groupe
de filiation la plus proche au d6triment des autres, ou si elles deviennent
des m6diums generalises d’echange social.

Mais une societe a forte culture de protection et d’intermediation
(parce que ce sont des moyens privildgi6s d’avoir acc6s aux biens ddsir6s)
peut favoriser la renaissance permanente de cercles de patronage des que
le contr8le de ressources consid6r~es comme d6cisives (allocations de
1‘Etat, propriété terrienne, monopole d’une activite dconomique, etc...)
donne l’occasion a des entrepreneurs de diff6rents niveaux de faire du
controle de cette ressource le moyen d’obtenir 1’allegeance d’un groupe
determine et d’acquerir ainsi d’autres ressources. L’histoire arabe

abonde, en particulier aux XVIIIe et XIXe si6cles, en exemples de cette
sorte: d6tenteurs de fonctions publiques, gouverneurs a Sale (Brown,
1977: 315), Janissaires (infanterie sp6cialisde d’origine chr6tienne)
constituds en racketeurs a Alep (Bodman,1963: 56ss) ou au Caire (Gran,
1979: 14), descendants de la famille du proph6te, mais aussi familles
banales encourag6es par 1’Empire ottoman dans le Nord de 1’Irak

(Rassam, 1977: 159-161), Mrabtin (marabouts), personnes ayant des
relations spdciales avec Dieu leur permettant d’appeler Sa grace sur
leurs clients (Khadem au Maroc), d’assurer un arbitrage entre ceux-ci
(Eickelman, 1976; Cherif, 1980: 591-592), etc.

Tout ceci conforterait plutot la th6se de Michael Gilsenan si les

personnalit6s honor6es pour leur morale, leur pi6t6 ou leur descendance
religieuse étaient partout aussi ddpendantes des propridtaires de moyens
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de production qu’au Liban-Nord (Gilsenan, 1977: 173). Par ailleurs, les
personnalit6s dot6es d’un statut social 616ve mais parfois ddpourvues de
pouvoir 6conomique se reconvertissent ais6ment en clients d’un chef
charismatique-notamment chiite (Imam Sadr, Imam Khomeiny)-qui
revendique le pouvoir politique. Enfin, la marge de libert6 dont elles
disposent n’est pas faible parce que tout en bas de 1’echelle sociale
d’autres rivaux de basse extraction 6mergent constamment, quelle que
soit la pdriode consideree, ce qui complique le jeu politique des
dominants. Chefs de bandes rurales ou de gangs urbains, &dquo;durs&dquo;

affirmant leur virilite sociale en Irak abbasside (Cahen, 1977) comme
dans 1’Egypte moderne et contemporaine (El-Messiri,1977: 239-255) ou
le Liban d’aujourd’hui (Johnson, 1977:210 ss), ces patrons locaux sont
des hommes de courage, de force et d’argent, mais aussi des guerriers ou
des mystiques, sortes de Robins des bois ou des villes defendant leur
quartier ou leur campagne contre les empi6tements du pouvoir central et
ses tentatives de pr6l6vements fiscaux ou de conscription.

Revers de la m6daille: les troubles p6riodiques qu’ils suscitent,
l’oppression que les plus brutaux d’entre eux font subir a la population
qu’ils sont cens6s prot6ger, comme les abadaye libanais ou les baltagi
egyptiens. Le point commun important est peut-etre que ces divers
patronages semblent reproduire plus ou moins les formes existantes au
sein du pouvoir central, meme quand elles s’opposent a ce dernier et se
d6veloppent ~ la faveur de sa faiblesse: mêmes qualit6s consid6r~es
comme indispensables pour etre un patron et un souverain (sainteté,
fortune, rang, pouvoir de 1’ep6e), memes idiomes de la parent6, de
1’esprit de corps, de la sainteté, du patrimonialisme (selon les modes de
domination). 11 se peut que ces ressources ne suffisent plus a maintenir
une autorite sap6e par le developpement des forces productives, comme
Michael Gilsenan le montre pour le Akkar. Leur rdunion est ndanmoins
une condition ndcessaire, sinon suffisante, a la constitution d’une
autorite patronale 16gitime.

Tout a fait a l’opposd, le langage contemporain a une palette
d’expressions indiquant une relation imparfaite de clientele impliquant
plus l’ide6 de pouvoir (plutot ill6gitime) et de service et rejetant au moins
officiellement celle d’autorit6. Tel est le cas du vocable clientelisme

politique* forgé par le langage journalistique à partir d’une racine
connotant 1’idee de calcul (HSB) et toujours utilise dans un sens critique,
voire pejoratif. Ce qui manque a cette forme de patronage par rapport a
celles que nous avons 6voqu6es est non seulement la profondeur
historique mais plutot la protection sp6ciale due par le patron au client,
l’illusion d’indentification personnelle du client au patron, la multi-
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fonctionnalit6 et la permanence de la relation (acheter un vote ou un
service politique n’appelle pas, en retour, d’all6geance permanente et
globale (Gubser, 1973: 182-183); les suivants sont moins des soutiens
politiques en qui le patron place sa confiance totale que des hommes en
que~te d’emplois, lou6s instrumentalement, dont 1’affiliation personnelle
peut rester ignorde (ou pire, masqu6e). Une ambiguïté s6mantique
apparait alors: la critique du client6lisme politique s’etend-elle a toutes
les formes du patronage, indiquant ainsi que la relation noble de
clientele elle-meme doit disparaitre car elle n’a plus de fonction moderne
et qu’elle ne peut que se d6voyer obligatoirement (alors qu’auparavant
elle ne se d6voyait qu’occasionnellement, notamment dans les p6riodes
de ddclin), ou bien ne porte-t-elle que sur cette forme particuli6re
associ6e a lid6e d’impurete, de luxe et d’inégalité, laissant ainsi la place
disponible pour la forme &dquo;noble&dquo;? Dans le premier cas, le patronage ne
serait plus perqu que comme une forme asociale de manipulation a des
fins privees et de segmentation organis6e de la soci6t6; dans le second
cas, il serait perqu comme une possibility de mobilisation guid6e des
secteurs populaires. La reponse a cette question (qui est probablement
entre les deux extremes) ne peut etre apport6e seulement par 1’examen
du langage.

La liaison entre pouvoir et autorite se retrouve dans 1’usage des
termes plus 16gitimes, c’est-a-dire plus affectifs, moins profanes ou
moins,civils: la reconnaissance de supr6matie a 1’6poque pr6-islamique,
le serment d’allegeance islamique, les commandements militaires
ottomans. Le sens nodal du clientdlisme politique dans le monde arabe
contemporain, quand il est accept6 comme mode normal de reprd-
sentation d’une part, de distribution d’autre part, se situe sans doute
entre ces trois concepts.

L’id6e pr6-islamique de suprematie* renvoie à la construction par les
bedouins d’instables constellations de segments a partir desquelles clans
et tribus étaient batis. C’etait et c’est encore une manifestation solennelle
et symbolique reconnaissant la domination d’un cheikh (Salame, 1978).
La compensation attendue de cet abandon consenti de sbuverainet6
consiste dans un gouvernement &dquo;juste&dquo; garantissant 1’ctablissement
d’une justice distributive (historiquement fond6e sur la distribution des
produits du butin des razzias; de nos jours dependant des revenus
p6troliers). Si la notion demeure dans un pays comme 1’Arabie

Saoudite, un concept rival acquit un caractbre religieux quand lajeune
communaute musulmane d6signa le premier successeur du prophete,
Abu Bakr. Le serment d’allegeance* qu’on lui preta devint une
c6r6monie obligatoire d’investiture, et rois et 6mirs de la peninsule ainsi
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que le roi du Maroc sont encore intronis6s selon ces r6gles. Le
pr6tendant au trone est choisi unanimement par un ou plusieurs corps
(cheikhs, uldmas), ou au Maroc, depuis une p6riode r6cente, d6sign6 par
descendance directe, au sein d’une famille, puis il regoit le serment
d’allegeance symbolisant le consentement de la communaute donn6 par
ses repr6sentants officiels (chefs de tribus, familles et 6ventuellement
corporations urbaines). Le choix est interpreti comme un contrat, il

r6presente la legitimite &dquo;contractuelle&dquo; a cote de la legitimite &dquo;charis-
matique&dquo; ch6rifienne ou maraboutique (Geertz, 1973; Tyan, 1975). 11

peut meme d6passer le cadre politique interne pour relier en un reseau
international la coalition des pays arabes productuers de petroled

Institutions politiques compatibles avec les prescriptions morales ou
religieuses, la reconnaissance de supr6matie et le serment d’allegeance
ont 6galement un caract6re militaire. La guerre, les raids et la diplomatie
sont la matière de base d’un commandement. 11 revenait toutefois aux
Ottomans de d6velopper la militarisation du monde arabe en parall~le
avec la territorialisation et d’aj outer ainsi a 1’idiome de 1’affiliation un
idiome proprement administratif. Deux institutions d6ji codifides par
1’Islam le lui permettaient: la parent6 adoptive d’esclaves et le syst6me de
clientele religieuse; la concession de terres, d’impots ou de charges
publiques.

L’affranchissement d’esclaves dans le cadre du contrat de clientele

religieuse concernait aussi bien les esclaves domestiques que les esclaves
militaires. Les taches publiques n’ont cependent 6t6 accaparées que par
ces derniers. C’est meme une sp6cificit6 de l’Islam comme civilisation
(plutot que comme religion) d’avoir donn6 une place considerable aux
soldats affranchis non seulement dans I’arm6e mais aussi et surtout dans
1’administration (Pipes, 1981). Sous les Ottomans, ils étaient recrut6s
par une procedure tres sophistiqu6e: 1enrolement forc6 de jeunes captifs
qui n’etaient pas n6s musulmans, leur instruction selon un cursus
m6ritocratique, et leur affectation dans des corps (Palais; Administration
domestique ou ext6rieure; Marine; Arm6e; Janissaires ou Askari). Au
XVIe si6cle par exemple, les captifs faisaient l’objet d’une s6lection d6s
leur arriv6e;i Istambul. Les meilleurs étaient envoyds dans les 6coles du
Palais, les autres dans des fiefs turcs d’Anatolie. Les premiers, apr~s une
instruction qui pouvait durer de deux a huit ans (dans les chambres du
Palais, ou coup6s du reste du monde, ils perfectionnaient leurs
connaissances ou les acqueraient en art, litt6rature, religion, sport et
activit6s militaires) faisaient 1’objet d’une seconde sel6ction et obtenaient
des grades, ou &dquo;rangs de sortie&dquo; qui ddterminaient leur affectation lors
d’une promotion, soit dans les d6partements du Palais, soit en province
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ou ils recevaient un d6partement ou un commandement* (Hinalcik,
1977: 1114). Tous esp6raient obtenir en sus un fermage*, beaucoup plus
r6mun6rateur.

Ainsi, dis la fin du XVIe sièc1e s’etablissait une hiérarchie entre
esclaves militaires, affranchis ou non par le Sultan: certains itaient des
sortes de ministres et de fermiers g6n6raux, d’autres n’avaient qu’un
droit de commandement provincial ou 1’usufruit d’un territoire, d’autres
enfin n’avaient qu’un petit commandement local. 11 nous faut nous
arreter un instant sur cette derni6re cat6gorie, la plus vulnerable, non
sans avoir reconnu dans cette hi6rarchie les sources d’un heritage tr6s
lourd pour le monde arabe contemporain puisqu’y sont en germe les
&dquo;dictatures pr6toriennes&dquo; et les &dquo;soldats d~voyes&dquo; dont la collaboration
ou la rivalite pisent d’un grand poids sur la vie politique de 1’epoque
actuelle.

Le petit commandement local* accordé par le Centre ottoman, se
greffe sur 1’attribution de droits d’usufruit aux v6t6rans de la conquete
musulmane, procedure r6pliqu6e a 1’6chelle de certaines rigions auto-
nomes comme le Mont-Liban des Maan par des potentats locaux. Pour
les titulaires de ces charges dot6s d’une certaine ambition, le com-
mandement pouvait etre la base d’une implantation plus durable et plus
r6muniratrice que 1’exercice des fonctions de protection et de mediation
permettait ais6ment d’acqu6rir (au besoin, en devenant client d’une
puissance 6trang6re). Ainsi un commandement 6loign6 et r6vocable,
non accompagn6 d’un droit de fermage et encore moins d’heritage put
6voluer progressivement vers une souverainet~ territoriale exerc6e quasi
h6r6ditairement. Dans le cas contraire, les soldats m6contents et

regroup6s en garnisons urbaines ou frontalières constituaient par la
brutalite leur propre reseau de patronage afin de compenser leur
situation sociale d6favoris6e par un controle 6troit des activit6s

~conomiques ou politiques de leur region.
Ainsi la matrice qui donna naissance aux patrons arabes con-

temporains est-elle double: on y retrouve les patrons d’un rang social
élevé et ceux qui sont issus du peuple, les patrons officiels et leurs
rivaux-ou leurs aides-qui ne font pas l’objet d’une telle reconnaissance.
C’est l’opposition des zaims et des abadayes au Liban, des caids et des
sahebs au Maroc (Johnson, 1977: 214; Wensinck,1977: 931 ) des pachas
et des futuwwa (ibn al balad, baltagi) en Egypte (El Messiri, 1977:
239-253). Le sens profond de ces termes est particuli~rement visible dans
le cas du zaim* (personne qui 6met une pr6tention, qui intercede ou qui
r6pond pour un ou plusieurs individus plus faibles, Deny, 1977: 1291)
aujourd’hui chef politique d’un parti, d’une region, d’une localite ou



472

d’une circonscription 6lectorale. Chacun de ses clients politiques*
attend sa mediation pour affronter le monde extdrieur et peut 6ven-
tuellement faire partie de la milice dont la conscience de groupe est
renforc6e par une m6moire collective de pr6f6rence h6r6fque, surtout
durant les conflits arm6s avec des concurrents.

C’est en Syrie et au Liban que l’on poss6de la plus large documentation
sur les zaims (Zecher, 1967; Gubser, 1973; Johnson, 1977; Schemeil,
1979). En dehors des zaims historiques, les pays arabes ont une large
palette de nouveaux patrons (ethniques, confessionnels, 6lectoraux
quand le syst6me electoral s’y prete, industriels, militaires, voire des
gangs urbains) et de zaims luttant pour faire reconnaitre leur validit6,
d’autant plus qu’une idee de &dquo;pretention&dquo; (a la reconnaissance mais aussi
au sens de pritention excessive) est associ6e;k la racine arabe d’ou il est
derived Le zaim participe de la nature du parrain et du patron (chaque
caract6re pouvant etre dominant selon les cas mais sans que 1’autre

disparaisse jamais compl6tement) remplissant deux types de fonction:
prot6ger une collectivit6, exercer du pouvoir sur un territoire. La
loyaute qui lui est due est toujours individuelle meme si le zaim recrute
toujours plus naturellement dans le groupe ethnique ou religieux ou il
trouvera le plus de sources de confiance (ainsi les Alaouites dans la Syrie
actuelle; Van Dam, 1979; Drysdale, 1981: 103). Le zaim peut alors etre
amene a concentrer des roles qu’on a pu s’habituer a s6parer, dispensateur
de b6ndfices 6conomiques, faiseur de d6put6s, parent.

Bien que les zaims soient en fait multiples et concurrents sur un m6me
territoire et puissent fort bien coexister et n6gocier diplomatiquement,
ils participent d’une culture qu’on appellera peut etre trop vite

autoritaire, ou le leader est suppose avoir un degr6 de connaissance et de
prestige sup6rieur a ceux de ses suivants et doit donc etre suivi, autant
que possible sans discussion, tant qu’il remplit son contrat vis-a-vis de
chacun de ses supporters 1°. 11 peut etre tentant de relier ce mode

d’organisation a la tradition de la pensee politique arabe sur les 61ites,
qui definit le bon gouvernement par ses buts plut6t que par ses moyens
(Butterworth, 1980: 30) ou a la connexion entre la vue orthodoxe de la
religion (le monde comme reflet de la volontd divine) et lidde de &dquo;seul
leader&dquo; (Hanafi cite par Ajami, 1981: 190). La multiplicite des zaims,
1’espoir dans un seul zaim font peut-etre partie d’une seule et m8me
culture politique. Plutot que de poursuivre des questions trop generales
pour etre ais6ment solubles, on s’arretera sur les deux grands modes de
domination politique connus dans le monde arabe.



473

MODES DE DOMINATION ET PATRONAGE

A nos yeux, le patronage est un mode d’exercice de pouvoir et non un
des types de domination distinguis par Weber (Herrschaft) meme s’il
prdsente des affinit6s avec 1’un ou 1’autre d’entre eux&dquo;. De plus, les
dirigeants s’inscrivant dans un syst6me de domination peuvent utiliser
des techniques de pouvoir qui contredisent ou transcendent les bases de
leur legitimite (Roth, 1973: 582).

MODES TRADITIONNELS

Dans son histoire longue, le monde arabe connait deux grands modes
de domination traditionnels dans le sens weberien: le mode &dquo;khaldounien&dquo;
de 1’Etat tribal, le mode mamelouk et ottoman de 1’Etat patrimonial
(Hermassi 1972; Gellner, 1981).

Le mode khaldounien est fonde sur une opposition binaire entre
l’ordre tribal et l’ordre urbain. L’ordre tribal se caract6rise par un
environnement physique hostile, une division du travail faiblel2,
I’absence de caste militaire puisque tout le monde est armd, une cohdsion
sociale forte fondee sur 1’esprit de corps (1’a~abyia) exprimd essen-
tiellement par le lignage (les lignages pouvant 6ventuellement entrer en
relation de subordination parfois phrasde en termes de patronage). Le
leadership est fonction de la superiorite d’un groupe (ou d’un homme) et
cette superiorite ne se partage pas: seuls ceux qui n’acceptent pas d’etre
domin6s peuvent dominer, seuls ceux qui ont un esprit de corps assez
fort pour refuser tout assujettissement peuvent assujettir et 8tre

Idgitimds; c’est le refus d’8tre domin6 qui fonde la domination. L’ordre
urbain est marque par une division du travail plus 61abor6e, un faible
esprit de corps, une production et des 6changes 6conomiques et

culturels, en bref une civilisation. Si la tribu a iconomiquement besoin
de la ville, la ville a politiquement besoin d’une tribu qui se transforme
de rebelle en gouvernant pour la d6fendre contre d’autres rebelles et lui

permettre d’asservir les tribus a faible esprit de corps. Le gouvernement
tribal (mulk) a trois fonctions principales: 1’application de la loi

religieuse qui r6pond a la demande de puret6 des lettres (les gens de
plume a laquelle la dynastie montante fera une place privil6gi6e);
1’extraction et la distribution du surplus 6conomique ainsi que la

d6pense pour relancer la prosperite (sans intervention directe autre que
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fiscale et sociale dans la vie dconomique); la defense contre 1’ennemi et la
sdcurite des routes commerciales. &dquo;Ainsi, tout le syst~me politique
semble base sur un compromis implicite entre la societe urbaine et la
societe agro-pastorale, qu’elle s’avoue impuissante a soumettre: a la
seconde est conc6d6 I’honneur insigne du mulk, a condition qu’elle soit
le gendarme contre elle-meme, et la gardienne des int6r~ts de la

premi~re&dquo; (Cheddadi, 1980: 548).
Le point essentiel est que le gouvernement repose sur le lien tribal

(16gitim6 par les gens de plume). La societe urbaine en est s6par6e mais
en meme temps elle est rendue possible par ce gouvernement. Ainsi
s’explique le fait qu’aux yeux de la ville, et des autres tribus, le pouvoir
politique soit perqu ~ la fois comme un predateur et un pouvoir
hautement moral fond6 sur la loi religieuse (la &dquo;nomocratie divine’) qu’il
ne parvient jamais a 6tablir longtemps. La phase du d6clin (in6luctable)
de la dynastie tribale commence quand la civilisation urbaine dissout la
coh6sion de 1’esprit de corps, et donc la base du pouvoir. Les

gouvernants n’entretiennent plus le cycle 6conomique tout en devenant
plus engag6s (souvent a des fins personnelles) dans 1’economie, ils

s’appuient plus sur des clients et des mercenaires et moins sur des fr6res
de sang; les gens d’epee 1’emportent sur les gens de plume. La &dquo;revolution&dquo;
(c’est-i-dire le changement de dynastie) survient quand une nouvelle
pr6dication (da’wa) venue de la ville rencontre un autre esprit de corps
pour assurer un nouveau gouvernement.

Le modele patrimonial ottoman13 fournit 1’exemple d’un syst6me
politique qui n’est pas fond6 sur la cohesion lignag6re d’un groupe tribal
pré-existant mais tout au contraire sur une 61ite non tribale recrutde
individuellement parmi des esclaves, des non-musulmans ou des classes
modestes amenes et 6lev6s au palais. Dans ce mod~le, I’ttat crde sa
propre armee et ses propres gens de plume. Plus encore que dans I’ttat
tribal, 1’economie est lanc6e et maintenue par des moyens extra-

6conomiques: &dquo;1’Etat apparait comme le centre constitutif de l’organi-
sation dconomique. Le reseau general des relations patrons-clients et
l’organisation administrative omnipr6sente sont les deux extensions les
plus importantes du role constitutif de FEtat&dquo;(Sunar, 1980:554-555). Le
centre patrimonial permet la production, se 1’approprie pour sa propre
reproduction et pour celle de la stratification sociale, ce qu’exprime bien
le modèle du &dquo;cercle de l’equite&dquo;: &dquo;celui qui gouverne n’aurait pas de
pouvoir sans soldats, pas de soldats sans argent, pas d’argent sans le
bien-etre de ses sujets, pas de sujets sans justice&dquo; (Itzkowitz, 1972). De
meme que dans le modele khaldounien la societe urbaine est le
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bdn6ficiaire mais non le ddtenteur du pouvoir politique, ici &dquo;les
redistributeurs sont les maitres, les producteurs sont les gouvern~s&dquo;
(Sunar, 1980: 555).

L’un des int~rets de cette analyse est de montrer que le patronage n’est
pas toujours fonction de la faiblesse du centre, ni correle a son d6clin;
pas davantage il n’est ici un moyen de defense de la piriph6rie contre un
centre pr6dateur. 11 est, dans le schema ottoman et mamelouk, au coeur
du syst~me. Le patronage semble servir a structurer politiquement le
processus de production: I’agent administratif est un chainon entre
I’ttat et la tenure paysanne, entre les corporations et I’ttat. &dquo;Les
marchands font partie intigrante du syst6me de patronage par lequel
I’ttat assure la sdcurit6 du commerce et garantit leuf monopole aux
marchands. En 6change de quoi, les marchands font des pr8ts al 1’Etat,
1’assistent dans la collecte des impots, assurent un revenu regulier des
douanes et fournissent 1’elite patrimoniale en produits de luxe&dquo; (Sunar,
1980). Le patronage est aussi le langage qui assure l’identit£ de 1’elite
administrative dans un idiome tres proche de la parent6. &dquo;La famille

beylicale, 6crit un mamelouk tunisien a un autre au d~but du XIXe
si6cle, nous a achetds dans notre jeune ige et nous a ~lev6s en nous
faisant partager sa bonne fortune. Elle nous a donn~ ses filles en mariage
et les plus hauts postes a son service. Ainsi nous en sommes devenus une
partie&dquo; (Brown, 1974: 35, citant l’historien Ben Diyaf). De ce point de
vue il n’y a peut-etre pas une tr6s grande difference entre 19ttat
khaldounien et l’lltat patrimonial. Au sein de ce dernier, le patronage
remplit une fonction du lignage. D’ailleurs, 1’examen de la politique
locale montre la coexistence au sein meme du monde tribal &dquo;khal-
dounien&dquo; des alliances lignag6res et des controles client6listes san liens
tribaux (le modèle berbère du Leff, Seddon, 1973: 121).
On soulignera les traits communs a 1ensemble de ces syst6mes

politiques. Ce ne sont pas des syst6mes bourgeois, car l’économie loin
d’6tre une sphere autonome structur6e par un march6 est enchass6e
(&dquo;embedded&dquo; selon la formule de Polanyi) dans le politique.

L’ttat est sdpard de la socidtd en ce sens qu’il n’est pas conqu comme
son reprdsentant: il obeit a la loi de Dieu, a la coh6sion tribale ou a la
logique du patronage, il 6change des ressources (et des batailles) avec les
diffdrents groupes sociaux mais il n’est pas suppose reprdsenter par le jeu
de la loi une socidt6 civile constitude en dehors de lui par.le jeu du
march£ . A cet dgard, il n’y a pas d’Etat parce qu’il n’y a pas de soci6td au
sens que la sociologie de la soci6t6 bourgeoise donne a ce Motl4. En
d6coulent 1’affirmation fr6quente que 1’Etat flotte au-dessus de la
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societe, quelque soit son degre de force, et la s6che remarque de Bernard
Lewis selon laquelle dans 1’Empire ottoman &dquo;il n’y avait pas d’ttat mais
seulement un prince (ruler) et ses agents&dquo; (Lewis, 1968: 393). L’ttat
tribal s’identifie parfaitement a une tribu mais pour les autres et pour la
ville, il est ext6rieur. L’Etat patrimonial est pure construction ext6rieure:
le gouvernement pour fonctionner doit y etre 1’affaire d’une minorite
d &dquo;’outsiders&dquo;; ceux-ci ne demandent pas a leurs sujets de s’identifier 4
eux et a leur gouvernement. Tout au plus, peuvent-ils pr6tendre prot6ger
la communaute pour permettre a ses membres de pratiquer leurs valeurs
morales et religieuses (Mottahedeh, 1980: 187-188)ls.

Mais en un autre sens I’ttat n’est pas du tout separe: si I’ttat
musulman a conqu pratiquement des son origine une distinction du
public et du prive manifestee par la cr6ation d’un tresor public destind
aux besoins de la communaut6 et distinct du tresor prive du calife ou du
Sultan, cette distinction n’6tait pas tres rigoureuse car le tresor prive
etait, comme dans 1’ensemble des systemes traditionnels, alimente aussi
par divers revenus publics et vice versa. De surcroit, el prince ayant la
libre disposition de ses d6penses, les affectations pr6vues par la loi
n’etaient pas toujours respectees (Encyclop6die de 1’Islam, 1975: 1176,
en particulier Cahen). Enfin, il n’existait pas de droits politiques
sp6cifiques distincts des positions de pouvoir social, acquises a travers
1’appareil d’ttat, les liens familiaux, tribaux ou religieux. Ceci explique
peut-etre la congruence entre les modes d’organisation des pouvoirs
publics et priv6s: le patron local defend ses clients contre le pouvoir
central (et il s’allie quelquefois avec lui), le pouvoir central vient lib6rer
les clients exploitds par de petits chefs (et il soutient souvent ces

derniers...) mais tous deux paraissent fonctionner de la meme mani6re.
Du point de vue du patronage, la difference entre les deux modes de

domination traditionnels a donc tendance a s’estomper. Retenons
cependant que le patronage est moins central et moins 16gitime dans
I’ttat tribal. De son c6t6, I’ttat patrimonial n’est pas a 1’abri d’une
denonciation du patronage comme pratique impure et corruptrice, mais
les mouvements de mobilisation qui contestent le pouvoir tels les ~off
urbains (Stambouli et Zghal, 1972) peuvent a leur tour fonctionner
selon la logique d’un patronage religieux, lignager ou autre.

L’IMPACT COLONIAL

Les modes que 1’on vient d’analyser n’ont 6videmment pas disparu
complètement, et l’on ne saurait sans abus de langage considérer
certains de leurs ingr6dients comme de simples survivances. Interpreter
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1’introduction d’un nouveau &dquo;maitre&dquo; comme la simple persistance d’un
mode d’organisation approvisionn6 en nouvelles ressources et en

nouvelles formes d’exploitation serait toutefois aussi inexact que d’y
voir une transformation radicale et 1’accouchement d’un autre type de
relations. L’ttat colonial n’est pas la pure continuation de 1’Empire
ottoman (moins 1’Islam...) Meme s’il a eu ses mamelouks habill6s en
bureaucrates coloniaux et si, par definition, il n’a pas represente les
collectivites colonis6es.

Les effets 6conomiques de 1’imperialisme ont fait 1’objet de nombreuses
discussions (p.ex. Seurat, 1982): d6veloppement des infrastructures,
penetration financi6re, endettement, crise fiscale de I’ttat affront6 aux
pressions de la dette et aux r6voltes paysannes contre 1’augmentation des
imp6ts, apparition ça et li de bourgeoisies, changements llans les
structures sociales sont autant de caractères souvent r6pertorids, bien
qu’ils ne se retrouvent pas tous partout. 11 n’existe en revanche que peu
d’etudes permettant de relier syst6matiquement le syst6me international
et les changements dans les formes du patronage. On s’en tiendra donc
aux exemples d’impact colonial lie a 1’occupation directe par une
puissance europ6enne.

Pour 1’essentiel, la colonisation accrut les ressources et les capacit6s
de p6netration du centre sans assurer a ce dernier la legitimite attachee à
une ideologie religieuse acceptee par les populations. Dans tous les cas,
une organisation puissante et relativement stable qu’elle soit puissance
mandataire, protectrice ou occupante, rechercha le soutien de pouvoirs
locaux traditionnels deji existants ou nouvellement créés (ou remplac6s)
pour les besoins de la cause, cependant que les pouvoirs locaux
cherchaient a s’assurer Ie soutien du centre en lui rendant des services du
fait de leur position dominante dans la politique locale et a renforcer
celle-ci du fait de leurs connexions avec le centre. Mais cette image de la
colonisation presentee comme un patrimonialisme generalise demande de
multiples retouches.

Le schema ci-dessus s’applique a la lettre aux rdgions ou les notables
locaux sont puissants, la colonisation de peuplement faible et ou la
puissance coloniale cherche un moyen 6conomique de &dquo;tenir&dquo; de vastes
r6gions en permettant a ses &dquo;agents&dquo; indigènes de se payer directement
sur l’habitant (Bidwell, 1973, sur le Maroc). Mais memo dans ce cas, le
syst~me change: le colonisateur permet a ses agents de stabiliser leurs
positions en leur garantissant la propri6td de la terre, li ou auparavant
ils couraient le risque d’en etre priv6s par le Sultan ou les r6voltes
tribales. Ces dlites locales sont des clients et des soutiens fideles du
colonisateur sans augmenter pour autant la production (d’autant que les
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meilleures terres sont res6rvdes A la puissance coloniale et a ses

ressortissants) ce qui exacerbe les tensions sociales au sein de populations
frustr6es, renforce le nationalisme urbain de 1’apport de tous les paysans
appauvris venus a la ville ou rest6s a la campagne (Leveau, 1976,1977). A
fortiori, la ou 1’elite locale est plus faible, la colonisation de peuplement
plus prdsente, le patronage est impuissant a pr6venir la mobilisation
d’une societe dont la couche dirigeante indig6ne s’est effondr6e ou est
pergue comme complice de l’occupant. Le patronage n’en disparait pas
pour autant: quand se developpent des assembl6es 6lues, il fabrique des
d6put6s-clients elus par le jeu combine de 1’administration coloniale et
de liens tribaux (Vatin, 1974); quand le syndicalisme s’installe, il peut
permettre au fils d’un chef de village, mukhtar membre d’un lignage
dominant de devenir secrdtaire syndical, d’acquerir le controle de
1’embauche et d’en faire profiter ses clients au sein du village, ce qui
r6active l’opposition entre lignages (Cohen, 1965 sur un village arabe
d’Isra~1). Mais dans tous les cas, il s’avere impuissant a reproduire le
mode de domination colonial et les patrons qui 6pousent la cause de ce
dernier ont le plus grand mal a se maintenir.

S’ensuit-il pour autant que l’impact colonial 6rode les liens de

patronage au b6n~fice des liens de la classe ou de la nationalite ethnique?
Ce que l’on sait de pr6cis sur le fonctionnement des mouvements de
liberation montrerait plutot la reconstruction de ces liens au benefice
d’autres d6tenteurs de pouvoir et dans un climat id6ologique marque
selon les cas par le langage du nationalisme populiste, de la classe ou de
la revolution religieuse. Les leaders 6manant de couches pauvres,
exclues de la division du travail 6conomique, passent a 1’action au nom
d’un peuple exclu de la division du travail politique, d6veloppant dans la
lutte armee un style autoritaire ou les liens de confiance reposent plus
sur les allegeances personnelles que les engagements id6ologiques et
monnayent leur investissement politique et militaire par le controle de
postes et le leadership de clans (Harbi, 1980: 117, 307 ss; sur l’ Algérie).

LITAT CONTEMPORAIN

L’ttat contemporain result6 d’une combinaison des formes d’ttat
qu’on vient de rappeler dans un contexte &dquo;moderne&dquo; caract6ris6 par
quatre traits: 1° ) le d6veloppement continu des exigences envers I’ttat
comme appareil de production et de distribution quel que soit le degr6
de loyalisme des demandeurs. La redistribution n’est pas inconnue des
formes traditionnelles de domination, on 1’a relev6 entre autres pour le
modele patrimonial. La vraie modernite r6side dans sa liaison avec le
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developpement des besoins ce qui transforme les bases de 16gitimation
de l’ftat. 2°) L’accès a la richesse est r6serv6 a ceux qui sont

alphab6tis6s: 1’6ducation intellectuelle est d6sormais n6cessaire à tout Ie
monde et pas seulement aux clercs ou aux mamelouks. 3°) Les in6galit6s
ne sont plus organisees et legitimees (si elles le sont) par 1’appartenance k
des groupes de statut aux fronti6res relativement rigides, mais par la
possession d’un capital technique ou 6conomique. 4°) Les gouvernants
dovient &dquo;ressembler&dquo; aux gouvern6s pour pr6tendre a la 16gimit6: le
nationalisme fonde le &dquo;gouvernement du semblable par le semblable&dquo;

(Geertz, 1977). Ces quatre traits dessinent le portrait id6al du citoyen: il
demande des biens collectifs; 1’6ducation fournit un cadre culturel
commun pour exprimer les luttes sociales dans un code universaliste (les
id6ologies s6culi6res); son ascension est fondee sur son m6rite, sa force
de travail, son 6pargne, sa participation militante aux mouvements
sociaux, et non sur les liens familiaux ou la faveur d’un prince; il choisit
par son vote des gouvernants qui lui ressemblent et le r6pr6sentent. En
bref, c’est le contraire exquis du client.

Croire qu’une telle &dquo;modernite&dquo; favorise obligatoirement 1’erosion
des modes de domination ant6rieurs ainsi que des liens de patronage est
tomber dans 1’illusion des theories de la modernisation et du d6veloppe-
ment politique. Ce que nous avons expos6 dans la premiere partie ne
participe pas d’un &dquo;moment d6pass~. &dquo; Trols facteurs doivent 6tre relev6s A
cet 6gard: 1°) la configuration internationale de la r6gion: ni 1’homo-
g6ndit~ linguistique qui favorise les migrations de main-d’oeuvre, ni
1’hegemonie religieuse de l’Islam ne favorisent pour autant la constitution
d’un espace public national arabe. La &dquo;nation arabe&dquo; oscille entre la

polarisation musulmane qui la d6passe, les nations particuli6res (pro-
vinciales) a I’histoire tres r6cente (1’Egypte dtant 1’exception la plus
eclatante) qui la divisent, et les multiples solidarit6s locales ou trans-
nationales qui la traversent sous la forme de minorit6s, d’associations
religieuses, de groupes d’intellectuels, ou d’allegeances diplomatico-
financibres li6es a la circulation de la rente petrolierel6. 2° ) La structure
de classe doit etre aussi soulignee, non pour nier 1’existence de classes,
mais pour noter prosaiquement la faiblesse numdrique de la classe
ouvrière (Nasr, 1981) et pour mettre en garde contre toute comparaison
sauvage analysant les relations et les mobilisations de classe dans les
termes de la sociologie politique des soci6t6s bourgeoises17. 3°) La
primaut6 du politique d6signe les ph6nom6nes suivants: I’ttat joue un
r6le dominant dans les investissements et dans le circuit de r6partition
des revenus g6n6ralisant ainsi le modele qui remonte a 1’Egypte de
Mohamed Ali, d’un ttat lancant l’industrie pour accomplir le projet
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politique de faire face au defi occidental; ces investissements sont
apprecies selon une logique de rentabilit6 politique sur la base de la
puissance qu’ils rapportent aux dirigeants, du sentiment de dignit6 qu’ils
6veillent dans le peuple, de la fidelite et du soutien des couches qui se
&dquo;branchent&dquo; sur la circulation de richesse ainsi cr66e: parce que Faeces

au pouvoir permet ainsi 1’acquisition de la richesse, le controle politique
de 1’economie s’av6re un bon instrument de controle social: le nombre de
salaries et le caractere public ou &dquo;prive&dquo; de 1’economie ne font pas 4 cet
6gard grande difference, les syst~mes &dquo;socialistes&dquo; sont seulement plus
soucieux d’utiliser 1’economie publique pour faire descendre plus bas la
redistribution sociale, et plus rdticents a laisser s’accomplir jusqu’au
bout la s6quence des strat6gies sociales: si chacun part du politique pour
batir une fortune 6conomique moderne, dans les pays &dquo;socialistes&dquo;, l’on
arrive moins facilement a la propriete immobili6re de grande envergure,
et l’on est peut-etre plus vuln6rable ~ la d6faveur du pouvoir (sur tous ces
points, Bonnenfant, 1978; Chatelus, 1981; Chatelus et Schemeil, 1982;
Seurat, 1982, entre autres’8).

Bien entendu, tous les rdgimes du monde arabe ne sont pas sembla-
bles, pas plus que ne sont identiques les explications qui en sont propo-
sees : le regime nasserien a ete ainsi caracterise en termes de corporatisme
pour designer la segmentation contr6l6e des demandes sociales (Water-
bury, 1976b), de &dquo;bonapartisme invers6&dquo; ou de &dquo;socialisme

sultanique&dquo; (Moore, 1981: 120-130), la Syrie &dquo;baasiste&dquo; du pr6sident El
Assad en termes d’ttat khaldounien (Michaud, 1981),.1’Algerie du
pr6sident Boumediene en termes de &dquo;sultanisme populaire&dquo; (Leca et
Vatin, 1977). Ces d6nominations peut-etre plus m6taphoriques
qu’appropri6es (sauf le corporatisme), ont Ie merite de situer le prob-
16me d’un ttat qui apparait comme separe de sa societe et extdrieur a elle
tout en etant 1’element constitutif principal des rapports sociaux, en
etant le rapport social; d’un ttat qui evoque, en situation de modernité
les deux traits fondamentaux de I’ttat traditionnel que nous avons
isolds. D’ou la seduction des th6ses ndopatrimonialistes a condition de
preciser que le pr6fixe &dquo;n6o&dquo; est plus important que 1’adjectif~9. Le
patrimonialisme a acquis dans les dix derni6res anndes le statut peu
enviable de concept &dquo;attrape-tout&dquo; (Theobald, 1982). Les précisions que
nous venons de proposer permettent de mieux cadrer, du moins dans
notre region,1’usage admissible du concept. On peut en tous cas s’atten-
dre a ce que ce mode de domination s’accompagne de pratiques de
patronage tant au niveau local qu’au niveau national.

Le niveau local a fait l’objet du plus grand nombre d’etudes pr6cises
(Rosen, 1972; Seddon, 1973; Leveau, 1976; Huxley, 1978; Antoun,
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1979) dont on peut tirer, avec les pr6cautions d’usage, certaines
observations gdndrales. Dans la mesure ou 1’education, la fonction
publique, les ressources bureaucratiques et (quelquefois) le ou les partis
politiques ont remplac6 les liens locaux pour acqudrir quelque pouvoir
au sein d’un centre tendant a p6n6trer 1’ensemble de la societe, il est
devenu de plus en plus important pour les communautds locales d’avoir
un &dquo;ami a la cour&dquo; c’est-a-dire appartenant a 1’administration ou y ayant
des connexions. En ce sens le mod6le mamelouk a gagn6: partout ou la
bureaucratie d’ttat est forte, elle tend a se dissocier des positions de
pouvoir fond6es sur des ressources locales et a empecher que les
b6n6ficiaires de celles-ci puissent occuper des postes dans 1’administration
locale (Rosen, 1972: 230). La contre-6preuve est fournie par les pays à
bureaucratie centrale faible ou la r~gle inverse joue (Antoun, 1979: 29;
Labaune, 1981). Il est vrai que le role des ressources politiques externes
(analogues ici aux &dquo;second order resources&dquo; distinctes du contr6le direct
de la terre, des emplois ou de la force) tend a croitre partout. Antoun
montre ainsi dans un village jordanien comment 1’obtention d’emplois
grace a 1’influence du gouvernement est une activite tres rdpandue: le
muktar (maire choisi parmi les chefs de clans lignagers) ou le pacha
(autorit6 administrative) m6nagent aux paysans Faeces aux ressources
de 1 ’État et peuvent en retour controler les ressources que ces derniers
leur confient, par exemple leurs votes (Antoun, 1979: 119). La
centralisation administrative et Faeces a la propriete privde individuelle
rdguli6rement enregistr6e produisent une plus grande instrumentalisation
des liens de d6pendance: les membres des clans peuvent transfdrer leur
allegeance d’un chef de clan a un autre selon 1’efficacitE qu’ils en
attendent; ils peuvent soutenir le mukhtar 6conomiquement (en continuant
a lui payer son du, d’ailleurs mediocre) mais non socialement (en
s’abstenant de lui marquer leur deference) (Antoun, 1979: 47-48, 211).
Seddon note dans le nord-est du Maroc (la province de Nador) qu’un
&dquo;homme ambitieux ne peut plus s’assurer des clients a moins qu’il n’ait
lui-meme des patrons dans 1’administration: il est devenu un courtier
(broker) plutbt qu’un leader, et un patron dans la mesure seulement ou il
obtient soutien et reconnaissance d’en haut&dquo; (Seddon, 1973: 138, 146).

Passe-t-on ainsi d’un patronage local phras6 en termes de parent~ a
un client6lisme d’Etat? Pareille formule qui pareit en gros adequate
masque cependant le processus essentiel: si la place dans 1’Etat est la
plupart du temps une condition n6cessaire pour s’assurer une position
de pouvoir (fond6e sur une clientele stable ou un simple soutien) elle se
combine pratiquement toujours avec des positions autonomes dans la
societe locale. On ne saurait confondre de ce point de vue le
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d6veloppement des ressources de la bureaucratie centrale avec un
remplacement hypoth6tique des dlites locales par les 61ites centrales. Le
pouvoir central lui-meme peut avoir pour strategic de s’appuyer sur les
dlites locales (Leveau, 1976). Celles-ci peuvent aussi resister ou se
renouveler en mobilisant solidarit6s ethniques et le prestige du savoir
moderne symbolise par le diplome de docteur ou d’ingénieur (Benhlal,
1977: 275; Davis, 1981). Antoun lui-meme prend soin de souligner qu’il
n’existe aucune evolution obligee du clan traditionnel a la &dquo;machine&dquo; ou
la faction instrumentale fondee sur I’acc~s aux ressources 6tatiques
(Antoun, 1979: 51). Meme dans le cas de la machine, 1’6change
fonctionne mieux s’il opere selon un code local traditionnel (hospitalit6,
m6diation; Antoun, 1979: 119). Le point-cl6 selon lui est que le

factionalisme reste a 1’6tat d’ebauche quand les offices (maires) et les
roles (m6diateurs) existent deja a cote des structures formelles produisant
des avantages politiques et 6conomiques. L’examen de la s6lection des
candidats aux 6lections 16gislatives tunisiennes de 1979 montre la
combinaison de trois crit6res, 1’affiliation (proche de la client6le) aux
groupes d’elites centrales, mais aussi la filiation (les familles dont les
noms s’imposent) et le localisme (refletant les clivages primordiaux).
&dquo;La notabilite locale a d’autant plus de poids au regard des instances de
s6lection qu’elle puise pour partie ou int6gralement ses racines dans des
ph6nom6nes qui 6chappent au controle direct du syst6me politique
(localisme, filiation). Mais le notable dans la majorite des cas se trouve
engage dans une competition qui exc6de la capacite de ses ressources
intrins6ques et implique un soutien d’en haut (1’affiliation). Ainsi

l’importance des considérations locales tend-elle à apparaitre comme le
corrollaire, à la périphérie, des pratiques patrimoniales du centre&dquo;.

(Camau, Benachour et Amrani, 1981: 335-336. Souligné dans le texte).
Cette conclusion vaut sans doute pour de nombreux regimes tendant à
controler et a susciter des reseaux politiques ne dependant que du
centre. Meme dans ce cas, les r6seaux &dquo;locaux&dquo; reli6s au centre sont
ndcessaires pour que les dlites centrales se constituent des &dquo;fonds de
r6serve&dquo; dans lesquelles elles puiseront en cas de besoin: 1’6change entre
le vote et le piston (wasta) n’est donc pas limit6 aux pays à syst~me
politique fragment6 (du type du Liban); des que 1’election acquiert une
importance strat6gique (par extension du nombre de candidats, Meme
dans un syst~me de parti unique), le wasta peut etre une m6diation
efficace pour gagner des voix dans un contexte social qui, du fait de la
fragmentation culturelle ou de la fermeture de 1espace public, ne permet
pas de mobiliser les solidarit6s horizontales sur la base d’id6ologies en
competition.
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Le niveau national est le plus pauvre en 6tudes d6taill6es (le Liban
constituant la plus notable exception) tout en donnant lieu au maximum
d’affirmations globales combinant des d6ductions tir6es de la nature des
r6gimes et des anecdotes bien choisies. Cela ne prouve pas forcement la
carence de la recherche: si le patronage fait partie int6grante du n6o-
patrimonialisme comme mode d’allocation de ressources et de consti-
tutions de r6seaux de solidarite jusqu’aux plus hauts niveaux, tout en
6tant exclu du mode de Idgitimation officiel, il ne saurait se donner
innocemment en objet d’etudes. Une telle situation n’est pas sans
inconv6nients. 11 devient difficile d’analyser les transformations des
formes de patronage puisque le r6cit anecdotique produit 1’illusion d’un
processus recurrent, illusion mieux accept6e si elle s’accompagne de la
formule de pr6caution &dquo;ou du moins tout se passe comme si ...&dquo;. De
plus, le patronage devient une explication &dquo;tous terrains&dquo; toujours
illustr6e et jamais examin6e à fond (Moore,1977). De telles explications
flattent agr6abl~ment 1’imagination de tous ceux qui sont d’autant plus
sensibles a un concept qu’il se dérobe a 1’investigation. L’attrait des
choses cach6es peut ttre un obstacle a la connaissance.

Certains moments de crise sont cependant plus propices a 1’observa-
tion, tel le coup manque de 1971 contre le roi du Maroc (Waterbury,
1973a, 1973b). Trois niveaux de factionalisme peuvent y etre repdrds
simultan6ment. Le factionalisme primordial de 1’appartenance au
groupe berb6re qui reliait le principal conspirateur auxjeunes cadets, fer
de lance de 1’action, donnait a celle-ci un ton clairement khaldounien: un
groupe tribal ulcere par la corruption ath6e prenait d’assaut le palaiszo.
Mais deux autres nieveaux de factionalisme rev~tent plus d’importance:
le niveau des groupes mixtes, groupes de clienteles recrut6s sur la base
d’int6r6ts objectifs mais empruntant le personnel et le repertoire
politique des groupes primordiaux, reproduction au niveau du centre (le
makhzen) des factions de la périphérie dissidente (la siba), le niveau des
factions professionnelles recrut6es sur la base de la clientele mais sans
reference a un repertoire primordial (courants au sein de I’arm6e, de la
bureaucratie, etc...). Le principal conspirateur en semblait convaincu: le
fait qu’un grand nombre de dirigeants civils b6Weficiaient, sans opposition
notable du Palais, de pr6bendes dont les militaires étaient exclus, ne
manifestait pas seulement une corruption insupportable mais aussi le
signe que la position des militaires dans le regime etait menac6e; ceux-ci
ne pouvaient se contenter de b6n6fices compensatoires, ils devaient
s’affirmer brutalement d’autant qu’ils étaient divises a l’intérieur mdme
du groupe berbbre dont une partie craignait que leur inaction ne favorise
une tentative d’officiers arabes qui aurait mis a son tour le groupe berb6re
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en danger. L’ironie veut que les divisions des deux niveaux sup6rieurs et
le role determinant dans 1’action accordé au niveau primordial ait
permis au roi de retourner la situation: les cadets berb6res sur le terrain,
trahirent leur esprit de corps et r6affirmtrent leur loyaut6 religieuse au
commandeur des croyants.

Bien des points demeurent dans 1’ombre, et pas seulement dans
1’6tablissement des faits: a quel moment le repertoire primordial est-il
abandonn6? Quel est le role de l’id6ologie (religieuse ou s6culidre) dans
la formation de factions du deuxitme niveau (ce qui en modifierait
considerablement la nature client~liste)? A quel moment est-il pertinent
pour le chercheur d’exclure de son propre repertoire scientifique le
patronage pour parler en termes de groupes d’intcrets ou de partis
politiques? De toutes mani~res, l’interaction des trois niveaux d6gag6s
par Waterbury, combin6s avec le niveau de la mobilisation id6ologique,
reste le point de depart oblige de toute etude. empirique comparative.

Une perspective 6volutionniste ferait du passage du premier au
troisi6me niveau, puis a 1’action citoyenne et 1’action consciente de classe
la s6quence normale du developpement politique. Les etudes des cliques
en Egypte (pays ou le niveau primordial a relativement le moins

d’importance) sont précieuses a cet 6gard. Les liens de solidarite de la
societe 6gyptienne sont pour R. Springborg, ceux de la famille, du
copinage (duf a) et de la clique (chilla) cimentés par un clientélisme
politique qui a maintenu le syst~me politique sous les Mamelouks et
leurs successeurs albanais, operant aussi bien au centre qu’~ la

p6riph6rie du syst6me (Springborg, 1974: 29 ss). Le terme de clique est
employ6 en arabe 6gyptien pour designer un groupe informel complexe,
local ou national, horizontal ou vertical. 11 organise la solidarite des
61ites politiques (Springborg, 1975). Certains jugent cependant excessif
d’en faire le principe de fonctionnement de la bureaucratie et insistent
sur le progrès de la r6gle impersonnelle et de la competence comme
mode d’allocation de ressources (Ayubi, 1980: 467 ss). Ceci plaide pour
une dvolution sociologique de la rationalite du clan a la rationalite legale
(a supposer que les deux ne puissent coexister ...). Une partie de
1’enquete de C. Henry Moore sur les ing6nieurs egyptiens va dans le
meme sens: la mentalite clientdliste lui parait plus fortement r6pandue
dans les organisations ou les promotions sont plus difficiles (donc les
ressources rares) dans les groupes qui se perqoivent comme injustement
trait6s (les femmes), ou dans ceux qui participent aux decisions les plus
importantes et sont amenes aussi a penser en termes de raret6; elle recule
en revanche au sein des groupes travaillant dans les industries les mieux
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soutenues, et dans ce cas seulement la participation aux associations
professionnelles est correlee a une mentalit6 non clientbliste et plus
orientee vers 1’interet g6n6ral A construire (Moore,1981: 119-204). Dans
ces derniers cas, une industrie efficace encourage ses agents b forger des
modes de solidarity non client6listes en echappant au dilemme client
contre professionnel et en dtveloppant (si on les laisse faire) des corps
intermédiaires autonomes. Le modèle de la modernisation semble
merveilleusement illustri.

Mais une sdquence logique limitee a un segment 6troit d’une

population ne fait pas une s6quence historique: il faudrait que les
conditions prevalant dans le segment s’etendent miraculeusement à
toute la société, que le pouvoir politique laisse s’operer une mobilisation
professionnelle autonome remplarant la bureaucratisation et le contr61e
des organisations syndicales, substitut contemporain du patrimonial-
isme,2’ que les alliances politiques fonctionnent selon le meme ethos que
les alliances-professionnelles modernes et ne donnent pas naissance aux
rdseaux de pouvoir financier et 6conomique. Le simple ~nonc6 de ces
conditions non remplies dans I’Egypte nassirienne et encore moins dans
celle de son successeur (ex.: Waterbury, 1976 b) suffit a détruire la thbse
developpementaliste en tant que th6se historiciste. La combinaison du
patronage 6ventuellement exprim6 en termes de parent6, et des mouve-
ments sociaux de masse, 6ventuellement exprimés en termes religieux,
parait un type de processus politique &dquo;adapt6&dquo; a cette forme de
domination, sans 8tre le seul concevable.

LES CONCEPTS DE PATRONAGE
ET DE CLIENTELE EN ARABE

EXPRESSIONS REGROUPTES PAR RACINES ET LEUR EMPLOI
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NOTES

1. C’est l’occasion de citer la subtile differenciation, faite par un homme d’affaires,
entre "corruption" et "commission". "If one offers money to a government to influence it,
that is corruption. But if someone receives money for services rendered afterwards, that is
a commission" (Sampson, 1977: 189; Muna, 1980: 77).

Les rares &eacute;tudes dont on dispose sur le "gouvernement" des groupes industriels
fran&ccedil;ais (Bauer et Cohen, 1981) mettent aussi l’accent sur l’importance de la cooptation et
de la socialisation personnelles (plus que de la simple competence ou du pouvoir financier)
pour acc&eacute;der &agrave; un groupe dirigeant fortement ferm&eacute;, mais ce "capital relationnel" mobilise
plus de ressources id&eacute;ologiques et manag&eacute;riales internes et externes (en particulier la
facult&eacute; de ma&icirc;triser les relations avec l’&Eacute;tat) et moins de ressources li&eacute;es &agrave; l’appartenance &agrave;
un r&eacute;seau personnel. Diff&eacute;rence r&eacute;elle ou myopie tenant &agrave; l’usage abusif de l’analyse des
organisations? Probablement un peu des deux.

2. Nous sommes d’accord en ce sens avec les formulations de Lemarchand (1981:
10-11).

3. Les mots arabes figurant dans le texte sont le plus souvent &eacute;crits selon l’orthographe
habituelle aux ouvrages non specialis&eacute;s (par exemple: bey ou zaim); les mots arabes du
glossaire font en revanche l’objet d’une transliteration plus pr&eacute;cise, quoique simplifi&eacute;e.
Le lecteur int&eacute;resse pourra se reporter, outre le glossaire, au tableau des racines
linguistiques utilis&eacute;es pour rendre l’id&eacute;e de patronage.

4. Nous ne sommes donc nullement en contradiction avec Mottahedeh (1980) quand il
met en garde, p. 116, contre "la tentative superficielle de dire des loyaut&eacute;s de la soci&eacute;t&eacute;

proche-orientale qu’elles sont de simples extensions des loyaut&eacute;s familiales".
5. Comme le montre l’exemple de ce petit industriel libanais, dont le p&egrave;re &eacute;tait

boulanger. Son ambition de devenir patron politique &eacute;tait contrari&eacute;e par deux obstacles:
sa famille &eacute;tait de taille et de prestige limit&eacute;s, elle habitait Beyrouth depuis plusieurs
g&eacute;n&eacute;rations o&ugrave; elle &eacute;tait soumise aux influences des clans sunnites. Parvenant &agrave;
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subventionner un club de football qui devint rapidement le premier du pays gr&acirc;ce &agrave; une

gestion calqu&eacute;e sur celle de l’usine et aux emplois accord&eacute;s dans l’entreprise aux meilleurs
joueurs, ce patron d’industrie finit par se constituer dans les ann&eacute;es soixante-dix une
"client&egrave;le" de plusieurs dizaines de milliers de "supporters" (cf. Schemeil, 1979: 381).

6. Ces hypotheses sont &eacute;voqu&eacute;es par Ren&eacute; Lemarchand dans le commentaire qu’il a
bien voulu faire de notre article lorsqu’une premi&egrave;re version en fut pr&eacute;sent&eacute;e au Congr&egrave;s
d’ao&ucirc;t 1982 de l’IPSA.

7. Peters (1968: 186 ss) fait de ce trait l’une des deux conditions sine qua non pour que
l’on puisse parler selon lui de patronage (l’autre &eacute;tant la diff&eacute;renciation g&eacute;n&eacute;alogique entre
le patron et le client). Le patronage est, selon lui, une relation de d&eacute;pendance et de
protection dans laquelle les patrons sont les repr&eacute;sentants juridiques de leurs clients:
ceux-ci n’ont, &agrave; la limite, pas de personnalit&eacute; juridique, le patron est responsable pour le
meurtre commis par le client. La notion doit ici beaucoup &agrave; sa liaison originelle avec
l’esclavage.

8. Sur ce point, voir Schemeil ( 1980: 378-385).
9. Comme le prouve l’adjectif maz’um ("ainsi nomm&eacute;", "soi-disant", ainsi le "pr&eacute;tendu

&Eacute;tat d’Isra&euml;l"). Le verbe signifie "r&eacute;clamer", ou plus abstraitement "conjecturer".
10. Un ouvrage arabe &eacute;tudie les zaims sous cet angle (Sayegh, 1965) en donnant au

mot le sens de "leader" pouvant &ecirc;tre "choisi" par les acteurs politiques int&eacute;rieurs (notables,
partis) ou ext&eacute;rieurs (les grandes puissances et leurs agents, comme Lawrence).

11. Comme on le sait, la "domination" renvoie &agrave; l’id&eacute;e d’in&eacute;galit&eacute; organis&eacute;e l&eacute;gitim&eacute;e
par l’autorit&egrave; cependant que le pouvoir renvoie &agrave; toutes les formes d’imposition d’une
volont&eacute; &agrave; une autre, quelle qu’en soit la source (Bendix, 1966: 290 ss). A nos yeux, le
patronage rev&ecirc;t un caract&egrave;re instrumental qui n’implique pas obligatoirement l’adh&eacute;sion
int&eacute;rioris&eacute;e &agrave; une forme sp&eacute;cifique de domination (bien que cette concordance puisse &ecirc;tre
relev&eacute;e dans certains cas). Voir cependant pour une position associant plus &eacute;troitement le
code de l’honneur et le patronage (Davis, 1977: 132-150).

12. Gellner ajoute que la caract&eacute;ristique de base de la segmentarit&eacute; n’est pas seulement
la simplicit&eacute; de la division du travail, mais surtout la "similitude verticale" entre les
groupes: lignage, clan, tribu ont les m&ecirc;mes principes d’organisation (Gellner, 1981: 39).

13. Bien que port&eacute; &agrave; son point de perfection par les Ottomans, ce mod&egrave;le est d&eacute;j&agrave;
pr&eacute;sent aux Xe, XIe, et XIIe si&egrave;cles (Lapidus, 1973; Mottahedeh, 1980) et Ibn Khaldoun
qui &eacute;crit au XIVe si&egrave;cle n’a pu manquer de le noter. De plus, les &Eacute;tats "mamelouks"
fonctionnent sur les m&ecirc;mes bases.

14. Ces formulations doivent beaucoup aux travaux de R. Bendix (1967). Voir aussi
Mann (1977) et Seurat (1982).

15. Selon Roy Mottahedeh, la faiblesse des premiers gouvernements musulmans
renvoya la soci&eacute;t&eacute; &agrave; ses propres ressources ce qui amena celle-ci &agrave; cr&eacute;er des mod&egrave;les
autonomes de loyaut&eacute; et de leadership tout en acceptant et meme attendant qu’un r&ocirc;le

compl&egrave;tement diff&eacute;rent, soit jou&eacute; par le gouvernement (Mottahedeh, 1980: 39).
16. Voir le livre profond d’Ajami (1981). Aussi Kerr (1981). Un exemple de ces

interf&eacute;rences pour la vision de l’histoire par les intellectuels arabes est donn&eacute; par Abu el
Haj (1982). Aussi Seurat (1982: 65-66) sur l’&eacute;margement des pays non-p&eacute;troliers &agrave; la rente
p&eacute;troli&egrave;re.

17. Voir par exemple outre les travaux de Van Nieuwennuijze (1965, 1971, 1977) les
essais de Bill (1972), Zghal (1980).

18. Chatelus et Schemeil rattachent l’ensemble de ces ph&eacute;nom&egrave;nes &agrave; la notion
"d’&eacute;conomie de circulat&icirc;on": dans ce type d’&eacute;conomie les individus ou les groupes sont en
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comp&eacute;tition pour accroitre leur part dans le revenu en circulation. De ce fait, les activit&eacute;s
productives sont moins attrayantes pour les dominants ("Political bosses show a
remarkable dynamism which leads them to invest in the rent circuit and divert symbolic
and material benefits for their own clientele"; Chatelus et Schemeil, 1982: 8-9).

19. Sur le danger d’identifier tradition et traditionalisme ou traditionalisation, cf.
Eisenstadt (1973), Laroui (1974:21-58). Sur l’applicabilit&eacute; du concept, Bill, Leiden (1974),
Waterbury (1977).

20. "The scene as described evokes images of the traditional tribal razzia, the sweeps
against decaying regimes so perceptively analysed by Ibn Khaldoun centuries ago"
(Waterbury, 1973a: 450).

21. Le "syndicaliste" ne doit le pouvoir qu’&agrave; l’accord du "sommet" qui juge lui-m&ecirc;me si
l’action de son agent est satisfaisante pour sa base. Il est donc dans la situation du
mamelouk du pouvoir r&eacute;volutionnaire (sur le processus alg&eacute;rien des annees 1962-1978,
Leca et Vatin, 1977: 72-80).

, , A
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